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Guide de la recherche généalogique 
en Guyane

Pour commencer

La  première  étape  est  de  recueillir  auprès  de  votre  famille  toutes  les  informations
possible : documents (livrets de famille, extraits d'actes d'état civil, testaments, etc.) mais
aussi témoignages des personnes âgées de la famille sur leurs parents, grands-parents,
etc.
Ces  renseignements  vous  permettront  d'ébaucher  votre  arbre  généalogique,  que  les
recherches en archives préciseront. 

La  source  principale  de  la  recherche  généalogique  est  l'état  civil, c'est  à  dire
l'enregistrement officiel des actes de naissance, mariages et décès des personnes.

C'est au XVe siècle qu'apparaissent en France métropolitaine, à l'initiative d'évêques, les
premiers  registres paroissiaux,  où les curés enregistrent les  baptèmes, mariages et
sépultures de leurs paroissiens. En 1563, le Concile de Trente fait une obligation pour
tous les desservants de paroisse de tenir des registres de baptème.

Dès le XVIe siècle, le gouvernement royal intervient et légifère pour améliorer la tenue des
registres :

-  l'ordonnance  de  Blois  (mai  1579)  confirme  l'obligation  de  tenir  des  registres  de
baptêmes, mais prescrit aussi la tenue de registres de mariages et de sépultures ;

– l'ordonnance de  1667 prescrit  aux curés de rédiger une copie de leurs registres
(expédition) quils doivent envoyer au greffe du tribunal royal ;

– la déclaration royale de  1736 rappelle les dispositions de l'édit de 1667 mais les
deux registres sont désormais des originaux.

– en 1776 est créé le Dépôt des papiers publics des colonies (DPPC), qui reçoit
une 2e copie des registres des colonies (cette troisième collection a pris fin en 2011
:  elle  est  conservée  aux  Archives  nationales  d'Outremer  -ANOM-  à  Aix-en-
Provence).

Le plus ancien registre paroissial conservé pour la Guyane commence en 1677 (paroisse
de Cayenne).
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A la Révolution, l'état civil est laïcisé (loi du 20 septembre 1792) : les registres paroissiaux
deviennent propriété de l'Etat et ce sont désormais les maires et leurs adjoints, officiers
d'état civil de droit, qui tiennent les registres (naissances, mariages, décès).

L'Eglise catholique continue après 1792 à tenir des registres de baptèmes, mariages et
sépultures (registres de catholicité), sans valeur légal, qui ne concernent plus que les
fidèles  :  ils  sont  conservés  aux  archives  du  diocèse  de  Cayenne.  Les  plus  anciens
(paroisse de Cayenne) remontent à 1811.
S'adresser aux archives du diocèse.

Les mentions marginales apparaissent avec le Code civil (1804). Portées en marge d'un
acte,  ces  mentions  signalent  l'existence  d'un  autre  acte  ou  d'un  jugement  qui  vient
modifier l'état civil de la personne intéressée : elles facilitent donc la recherche.

Les principales mentions marginales sont :

Objet de la mention Date 
d'applicati

on

Acte où est reportée la mention

Reconnaissance d'enfant naturel 1804 En marge de l'acte de naissance

Divorce
Instauré en 1792, le divorce a été
supprimé  en  1816  et  rétabli  en
1884.

1886

1932

En marge de l'acte de mariage.

En marge des actes de naissance de
chacun des deux époux

Mariage 1897 En marge des actes de naissance des
deux époux

Légitimation 1897 En  marge  de  l'acte  de  naissance  de
l'enfant légitimé.

Adoption par la Nation. 1917 En  marge  de  l’acte  de  naissance  du
pupille. 

Décès 1945 En marge de l'acte de naissance de la
personne décédée

Changement  de  nom  et
francisation. 

1958 En  marge  des  actes  d’état  civil  de
l’intéressé,  de  son  conjoint  et  de  ses
enfants mineur

Les mentions marginales sont  portées par les officiers d'état  civil  sur l'exemplaire des
registres d'état civil conservé en commune.
Les mairies envoient des "avis de mention" au greffe du tribunal qui doit les apposer sur
les registres conservés au greffe. 

A noter :
- acte de décès des employés de l'administration pénitentiaires et des transportés : ils sont
transcrits sur les registres d'état civil de la commune du dernier domicile connu (dépêche
ministérielle du 14 septembre 1852) ;
- acte de décès des militaires morts en service : est également transcrit sur les registres
d'état civil de la commune du dernier dommicile connu



L'état civil des esclaves

- jusqu'à la première abolition de l'esclavage (1794), l'état civil des esclaves devaient être
tenu  sur  des  registres  différents  de  ceux  des  libres  :  des  ordonnances  rappellent
régulièrement cette obligation.
Cependant, aucun de ces registres, s'ils ont été tenus, n'a été conservé en Guyane.

- ce n'est qu'en  1833 (ordonnance royale du 4 août 1833) que les esclaves sont dotés
d'un état civil qui leur est propre : ces registres sont conservés dans leur quasi intégralité
de1833 à 1848 (voir tableau joint)

Autres sources disponibles :
- registres d'affranchissement : ils apparaissent avec l'assouplissement des conditions
d'affranchissement  à  partir  des années 1830 (libres de droit  –  1839 ,  rachat  forcé  –
1845) : conservés aux archives nationales d'outremer

-  registres des "nouveaux libres"  ouverts lors de l'abolition de 1848 pour donner un
état civil aux esclaves libérés (conservés aux archives territoriales, sous-série 8 E)

Ces registres ont fait l'objet d'une édition in-extenso :  Libres et citoyens en 1848. Liste
des "nouveaux libres" du Mémorial guyanais du Jardin botanique de Cayenne, Guyane,
Cayenne, 2017

A noter :  la commune de  Montsinery-Tonnegrande propose sur son site internet les
déclarations de naissances, mariages et décès des esclaves du quartier de Montsinéry
(1834-1848)  et  les  déclarations  de marronnages du quartier  de  Montsinéry  (1826 et
1845) : http://montsinery-tonnegrande.mairies-guyane.org/ 

Où consulter l'Etat civil?

1) en mairie : collection communale ;

-2) aux Archives territoriales de Guyane : collection du greffe (voir tableau joint) ;

3)  aux Archives nationales d'outremer (ANOM) qui conservent la 3e collection de l'état
civil  (DPPC créé en 1776)  jusqu'en  1907 ainsi  que des documents  déposés par  les
Archives  territoriales  en  1956  ("Guyane  Dépôt")  :  registres  paroissiaux  et  d'état  civil
antérieurs à 1956 et registres d'affranchissement d'esclaves
Les  ANOM  ont  numérisé  ces  documents  et  les  proposent  en  ligne  :
http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/caomec2/ 

4) au ministère de l'intérieur pour les registres de la 3e collection postérieurs à 1907.
Ecrire à :Ministère de l'intérieur Mission des archives 11 rue Cambacérès, 75008, Paris 

http://montsinery-tonnegrande.mairies-guyane.org/
http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/caomec2/


Les documents d'état civil peuvent être complétés par d'autres sources :

1) Sources imprimées :

– bulletins paroissiaux : signalent les baptèmes, mariages et décès des fidèles de la
paroisse ;

– Bulletin des lois : donne des listes d'esclaves du Domaine royal affranchis à partir
de 1846 ;

– Feuille de la Guyane (journal fondé en 1819) : on y trouve les annonces de décès
(surtout Cayenne), les déclarations d'affranchissement d'esclaves, les annonces de
vente d'habitation, avec liste des esclaves qui y sont attachés.

– Bulletin officiel de la Guyane (créé en 1827) : affranchissements, autorisation de
mariages de transportés

2) Sources manuscrites :

– recensements de population : quelques recensements ont déjà été réalisés  sous
l'Ancien  régime  (notamment  en  1737),  mais  c'est  à  partir  de  1821  que  les
recensements  nominatifs  deviennent  annuels  avec  établissement  de  listes
nominatives. Ces recensements sont mal conservés en Guyane - les plus anciens,
datant de 1810 et  1844,  ne concernent  que Cayenne (1810) et  Cayenne, Kaw,
Kourou,  Macouria  et  Mana  (1844)  –  et  la  série  n'est  abondante  qu'à  partir  du
recensement de 1936) ;

– notaires : contrats de mariage, actes d'affranchissement, testaments, inventaires
après décès
Les minutes de notaires sont conservés dans la sous-série 2 E  (de nombreuses
minutes n'ont pas été versées et sont encore aux mains des notaires)

– listes  électorales  (ne  concernent  tous  les  hommes  majeurs  qu'à  compter  de
l'instauration du suffrage universel en 1848, puis les femmes à compter de 1945) ;

Documents ne concernant que les hommes :

– recensements militaires annuels (à partir de 1910) ;

– registres matricules militaires (ne concernent tous les Guyanais que depuis la loi du
7 août 1913).
Les registres matricules de Guyane sont consultables en ligne sur le site des
ANOM  (http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/regmatmil/)  pour  les  classes
1890-1914.
Les  registres  des  classes  postérieures  sont  aux  Archives  territoriales  de
Guyane (sous-série 1 R)

http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/regmatmil/


Recherches sur les Bushinengué et Amerindiens

Jusqu'en 1965, les Amérindiens et Bushinengué de Guyane bénéficient d'un statut particulier non
écrit, qui les fait échapper, entre autres, à l'inscription à l'état civil.

Sauf exception individuelle, de mariage mixte ou de naissance d'enfants issus de ces unions, ils
n'apparaissent donc que très rarement dans les registres d'état civil.

Dénombrés "collectivement", ils ne figurent pas non plus nominativement dans les recensements
de population.

La recherche généalogique est donc difficile et exigera un patient  dépouillement des archives
pour espérer trouver des documents apportant des informations nominatives ou familiales. 

Voici cependant quelques pistes :

- sur les Bonis, on consultera l'ouvrage de Jean Hurault, Les Noirs réfugiés bonis de la Guyane
française, Dakar : Institut français d'Afrique noire, 1961 (Mémoires de l'Institut français d'Afrique
noire, n° 63) qui comprend un "répertoire de la population des villages boni " au 1er janvier 1958
et des tableaux généalogiques remontant à la fin du 19e siècle.
(ouvrage consultable aux archives territoriales de Guyane, cote 4° 695).

- pour les fidèles catholiques, les registres de catholicité du diocèse (voir ci-dessus) où on pourra
trouver les actes de baptème et, dans une moindre mesure, de mariage et de sépulture ;

- quelques listes isolées de dénombrement conservées pour le début du 19e siècle (donnent des
noms mais très rarement des filiations) ;

- les procès verbaux dressés en 1965 lors de la campagne de "francisation des "peuples primitifs"
: chaque chef de famille, interrogé par les gendarmes, a dû faire une déclaration de nationalité et
fournir des informations sur sa famille (cote : 950 W 6).

Exemple de recensement nominatif de 
communauté amérindienne : „Recensement général 
des Indiens qui composent la mission de Mackari“ 
(1789), ATG série L



Faire sa recherche sur internet

De nombreux services d'archives ont mis en ligne l'état civil qu'ils conservent : outre les Archives
nationales  d'outremer  (voir  plus  haut),  une  grande  majorité  de  départements  français et
plusieurs communes offrent le même service (la liste est consultable sur le site des archives de
France :
 http://www.archivesdefrance.culture.gouv.fr/ressources/en-ligne/etat-civil/

Les Archives territoriales de Martinique et les  Archives départementales de la Guadeloupe
proposent des ressources généalogiques en ligne :

– Martinique  :  http://www.patrimoines-martinique.org/ (état  civil  et  registres  matricules
militaires)

– Guadeloupe : www.archivesguadeloupe.fr (état civil et registres matricules militaires)      

Le site Grand Mémorial propose la consultation en ligne des registres matricules des soldats des
classes 1888-1921 ainsi que du fichier des "Morts pour la France" de la Première Guerre mondiale
du ministère de la Défense (concerne aussi la Guyane).
http://www.culture.fr/Genealogie/Grand-Memorial 

La bibliothèque numérique MANIOC, dédiée à la mise en ligne et à la valorisation du patrimoine
écrit  et  iconographique  de  l'aire  Caraïbe-Amazonie-Guyanes,  propose  notamment  une  base
"Esclaves de Guyane", résultat du dépouillement de toutes les archives, conservées en métropole
ou  en  Guyane,  relatives  aux  esclaves,  aux  affranchis  et  à  leur  état  civil  :
http://www.manioc.org/esclaves/

Par ailleurs,  il  existe des  sites privés de généalogie,  d'origine associative ou marchande,  qui
peuvent  être très utiles,  notamment, grâce à la recherche patronymique qu'ils  proposent,  pour
localiser un ancêtre (dont on ignore l'origine) ou renouer le fil d'une généalogie.

Les principaux sont :

– Geneanet  :  http://www.geneanet.org/ (collaboratif  :  en  partie  payant,  mais  nombreuses
données gratuites) ;

– Genealogie.com : http://www.genealogie.com (commercial : payant) ;

– Ancestry : http://www.ancestry.fr/ (payant) ;

– FamilySearch :  https://familysearch.org/ (site de l'Eglise de Jesus-Christ  des Saints des
derniers jours – Mormons : payant en partie)

Pour les Antilles-Guyane, on peut consulter :

- Généalogie et histoire de la Caraïbe : http://www.ghcaraibe.org/ (associatif) ;
Propose notamment la liste des habitants de Guyane du recensement de 1737

- Guyane Généalogie :  http://www.guyanologie.fr/ (site collaboratif consacré à la Guyane,
mais à d'autres lieux aussi, jusqu'aux Seychelles : très riche)
Propose notamment un dépouillement des tables décennales de l'état civil de Guyane
(index nominatif)

http://www.guyanologie.fr/
http://www.ghcaraibe.org/
https://familysearch.org/
http://www.ancestry.fr/
http://www.genealogie.com/
http://www.geneanet.org/
http://www.manioc.org/esclaves/
http://www.culture.fr/Genealogie/Grand-Memorial
http://www.archivesguadeloupe.fr/
http://www.patrimoines-martinique.org/
http://www.archivesdefrance.culture.gouv.fr/ressources/en-ligne/etat-civil/


Recherche généalogique à l'étranger

(zone caraîbe et Amérique du sud)

RECHERCHES GENEALOGIQUES A SAINTE-LUCIE

Ressources publiques en ligne :

Les ANOM conservent l'état civil de 1765 à 1789 :
http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/caomec2/recherche.php?
territoire=SAINTE-LUCIE 

Pour les actes postérieurs à 1789, s'adesser à  National Archives Authority of Saint
Lucia qui conserve les registres paroissiaux et d'état civil de 1800 jusqu'aux années 1900
PO Box 3060, Clarke Street, Vigie
Castries, 
St. Lucia
Tel: (758) 452-1654 
stlunatarch_mt@candw.lc

https://www.facebook.com/NAASLU/ 

Sites internet privés : 

http://forebears.io/saint-lucia 

Bibliographie :

STEINER (Xavier), Archives de Sainte-Lucie. Papiers concernant des familles françaises
ou d'origine française. Première partie : Archives conservées par la Société historique et
archéologique de Sainte-Lucie, Fort-de-France, 1997.

RECHERCHES GENEALOGIQUES EN HAITI

ANOM :  la  collection  des  registres  paroissiaux  et  d’état  civil  conservée  aux Archives
nationales d’outre-mer couvre la période de 1668 à 1804 et jusqu'en 1809 pour Santo
Domingo. 
Elle est consultable en ligne.
L'indexation a porté particulièrement sur les vues contenant des actes où apparaît la mention d’un esclave.
On en trouve régulièrement (actes de baptêmes notamment) jusqu’à l’arrêt du conseil de Port-au-Prince du 9
janvier 1778 interdisant leur inscription. Après cette date les esclaves n’apparaissent que dans leur acte de
mariage avec une personne libre. A noter : sont indiqués dans les actes les pays d'Afrique dont la population
noire est originaire 

Après  1804,  s'adresser  aux  Archives  nationales  d'Haïti :   
http://archivesnationales.gouv.ht/fr/index.php 
archivesnationalesht@gmail.com 

Bibliographie :  Cauna (Jacques de) "Les registres d'état  civil  anciens des Archives Nationales d'Haïti"  ,
Revue de la Société haïtienne d'Histoire et de géographie, n° 162 (mars 1989).

mailto:archivesnationalesht@gmail.com
http://archivesnationales.gouv.ht/fr/index.php
http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/
http://forebears.io/saint-lucia
https://www.facebook.com/NAASLU/
mailto:stlunatarch_mt@candw.lc
http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/caomec2/recherche.php?territoire=SAINTE-LUCIE
http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/caomec2/recherche.php?territoire=SAINTE-LUCIE
http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/


consultable en ligne : http://www.agh.qc.ca/articles/?id=68 

Rappel sur le fonctionnement de l'état civil haïtien :

Les originaux des actes d'état civil (acte de naissance, acte de mariage, acte de décès...) sont délivrés
par les officiers d'état civil dans leur bureau, répartis sur l'ensemble du territoire haïtien. L'officier délivre
une « première expédition » de l'acte et en enregistre une copie dans deux registres. Au début de chaque
année,  un de ces registres part  vers la  capitale,  d'abord au Ministère  de la  Justice puis  aux Archives
Nationales. L'autre registre demeure entre les mains de l’officier d’état civil, jusqu’à ce qu’il meure ou quitte
sa fonction. Dans les deux cas, les registres sont déposés au greffe du Tribunal de première instance.

RECHERCHES GÉNÉALOGIQUES EN COLOMBIE

Bibliographie :

Luis Álvaro Gallo Martínez,  Haciendo mi genealogía, 157 pages.

A commander auprès de l'auteur : luis.a.gallo@gmail.com 

En  1938  a  été  créée  la  Registraduría  Nacional  del  Estado  Civil  :
http://www.registraduria.gov.co/ 

Avant 1938, l'état civil est tenu par l"Eglise.
S'adresser à Archivo General de la Nación : http://www.archivogeneral.gov.co/ 

Ressources publiques en ligne :

L'Université de Vanderbilt, à Nashville, Tennessee (E. U.) avec l'appui de la British Library
Endangered  Archives  Grant,  ont  numérisé  environ  100.000  registres  paroissiaux,
gouvernementaux  et  archives  de  familles  concernant  des  Africains  et  descendants
d'Africains de la région de Chocó, Colombie :
http://diglib.library.vanderbilt.edu/esss-civil.pl 

http://diglib.library.vanderbilt.edu/esss-civil.pl
http://www.archivogeneral.gov.co/
http://www.registraduria.gov.co/
mailto:luis.a.gallo@gmail.com
http://www.agh.qc.ca/articles/?id=68


Pour contacter les Archives territoriales de Guyane :

Nous écrire : 

Collectivité territoriale de Guyane
Archives territoriales de Guyane
Carrefour de Suzini
4179 route de Montabo
97300 Cayenne cedex 

Venir nous voir :

Archives territoriales de Guyane
Rue du Colonel Claude-Chandon
97300 Cayenne

Horaires d'ouverture :
- lundi-jeudi : 7 h 45-15 h 45
- mardi, mercredi, vendredi : 7 h 45-14 h 15

Adresse électronique  archives@ctguyane.fr 

mailto:archives@ctguyane.fr
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